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C’est ainsi. La croissance de l’économie française n’a été que de 1,9 % l’an passé. Et, pour cause de crise financière et de ralentissement américain, elle ne sera probablement que de 1,7 voire 1,5 % cette année. Ce brouillard sur l’horizon constitue un handicap pour les vestales du Trésor qui veillent sur le rapport entre nos déficits et notre capacité à créer de la richesse. Il nous place aussi dans une situation fâcheuse vis-à-vis des autres pays européens, auxquels nous sommes censés montrer la voie pendant le second semestre de l’année et qui vont constater que la France est le moins vertueux des pays du continent.
 Certes, ce ralentissement de la croissance ne va pas affecter tellement les Français, puisque plus de la moitié d’entre eux reçoivent l’essentiel de leurs revenus de l’État. Soit parce qu’ils sont fonctionnaires, soit parce que les allocations qu’ils perçoivent sont supérieures à leur rémunération. Ce qui témoigne du degré de collectivisme qui règne dans ce pays. Cette faible croissance va aussi épargner les salariés des champions français, qui sont justement des champions parce qu’ils ne sont plus français et qu’ils sont allés chercher le dynamisme là où il se trouvait, partout dans le monde. Les seuls qui seront donc une fois encore frappés sont les salariés des petites et moyennes entreprises, ceux dont la situation est la plus précaire, ceux dont les salaires sont les moins élevés et qui pour autant ne comptent pas leurs heures de travail. Cette atonie de la croissance va, de fait, renforcer un peu plus le fossé qui se creuse entre les deux France : celle des géants et des champions mondiaux d’un côté, et celle des PME qui se demandent à chaque fin de mois si elles seront en mesure de faire la paye de leurs salariés.
 Alors que faire lorsque la croissance et la popularité se dérobent subitement ? Comme disait Churchill, « la situation est désespérée, mais elle n’est pas sérieuse ». La situation est désespérée, parce que l’économie française est atone, parce que les caisses de l’État sont vides, parce que les attentes en termes de pouvoir d’achat n’ont jamais été aussi fortes, et surtout parce que tout cela étant su et prévisible, rien, mais vraiment rien n’a été fait pour empêcher cette impasse. Comme si nos « clercs » de Bercy avaient oublié ce postulat d’Auguste Comte : « Savoir pour prévoir, prévoir pour pourvoir ». Mais la situation n’est pas sérieuse, parce que c’est justement dans un tel contre-choc de croissance et de popularité que l’on peut mener les réformes nécessaires dans les meilleures conditions. C’est parce que l’État n’a plus rien à distribuer, qu’il doit justement reconstruire et bâtir le cadre d’une nouvelle phase de croissance. C’est parce que le modèle social français est devenu un contre-modèle, qu’il faut réécrire une nouvelle protection sociale. C’est parce que les Français n’ont rien à attendre dans l’immédiat qu’il faut procéder simultanément à l’ensemble des réformes qui s’imposent, comme Gerhard Schröder l’a fait lors de son second mandat. De quelle manière ? En réunissant trois conditions. La première, c’est de profiter de la pause électorale de quinze mois qui va suivre les élections municipales pour ne pas hésiter à prendre des mesures forcément impopulaires, en passant outre les technocrates de Bercy « dont la main tremble » systématiquement lorsqu’il s’agit de faire appliquer les lois, et en assumant pleinement la rupture tant attendue par les Français. La deuxième condition, c’est d’arrêter de faire croire au pays que « tout va très bien, madame la marquise » , que la crise économique et financière va contourner nos frontières, comme le nuage de Tchernobyl était censé le faire, et que, dès lors, la France n’a pas à rougir de ses performances. Cela consiste du même coup à pratiquer une certaine rigueur intellectuelle et financière. En évitant par exemple d’augmenter le minimum-vieillesse quand on sait pertinemment qu’il n’y a pas d’argent pour cela, ou de promettre des capitaux publics à ArcelorMittal pour que les ouvriers de Gandrange ne soient pas contraints d’aller travailler à quelques kilomètres de là. Enfin, la troisième condition est d’appliquer le rapport rédigé à la demande du chef de l’État par la commission Attali. On excusera le manque de modestie de l’auteur de ces lignes qui s’honore d’avoir fait partie de cet aréopage. Même si l’on oublie les deux ou trois mesures contestées, personne ne peut nier que le mode d’emploi de la réforme figure dans ces 316 propositions. Leur seul but étant de permettre au pays de renouer vite avec une croissance forte. Une croissance qui permettra au pays d’assumer tous ses devoirs vis-à-vis des plus jeunes générations. Bien sûr il y aura des cris et des grincements de dents. Mais, comme l’écrivait Turgot à Louis XVI, « je ne demande point à Votre Majesté d’adopter mes principes sans les avoir examinés mais, quand elle en aura reconnu la justice et la nécessité, je la supplie d’en maintenir l’exécution avec fermeté, sans se laisser effrayer par des clameurs qu’il est impossible d’éviter ». François Fillon n’a pas caché sa détermination à appliquer le rapport Attali, étape par étape, en dépit des états d’âme des parlementaires, et de leur conservatisme suranné. Le moment est venu de réformer. Et la pire des trahisons intellectuelles, c’est de savoir mais de ne rien faire.

